
Ordonnance du juge des référés du 13 juin 2012 — 
Morison Menon Chartered Accountants e.a./Conseil 

(Affaire T-656/11 R II) 

(«Procédure de référé — Non-lieu à statuer») 

(2012/C 227/36) 

Langue de procédure: l’anglais 

Parties 

Parties requérantes: Morison Menon Chartered Accountants 
(Dubaï, Émirats arabes unis); Morison Menon Chartered 
Accountants — Dubaï Office (Dubaï); Morison Menon Char­
tered Accountants — Sharjah Office (Sharjah, Émirats arabes 
unis) (représentants: H. Viaene, D. Gillet et T. Ruys, avocats) 

Partie défenderesse: Conseil de l’Union européenne (représentants: 
M.-M. Joséphidès et G. Étienne, agents) 

Objet 

Demande de sursis à l’exécution, d’une part, du règlement 
d’exécution (UE) n o 1245/2011 du Conseil, du 1 er décembre 
2011, mettant en œuvre le règlement (UE) n o 961/2010 
concernant l’adoption de mesures restrictives à l’encontre de 
l’Iran (JO L 319, p. 11), et, d’autre part, de la décision 
2011/783/PESC du Conseil, du 1 er décembre 2011, modifiant 
la décision 2010/413/PESC concernant des mesures restrictives 
à l’encontre de l’Iran (JO L 319, p. 71), dans la mesure où ils 
ajoutent à la liste des personnes et des entités dont les fonds et 
les ressources économiques sont gelés l’entité désignée sous le 
nom de «Morison Menon Chartered Accountant». 

Dispositif 

1) Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande en référé. 

2) Les dépens sont réservés. 

Ordonnance du Tribunal du 12 juin 2012 — Strack/ 
Commission 

(Affaire T-65/12 P) ( 1 ) 

(«Pourvoi — Fonction publique — Fonctionnaires — Ordon­
nance de renvoi — Décision non susceptible de faire l’objet 

d’un pourvoi — Pourvoi manifestement irrecevable») 

(2012/C 227/37) 

Langue de procédure: l’allemand 

Parties 

Partie requérante: Guido Strack (Cologne, Allemagne) (représen­
tant: H. Tettenborn, avocat) 

Autre partie à la procédure: Commission européenne (représen­
tants: H. Krämer et B. Eggers, agents) 

Objet 

Pourvoi formé contre l’ordonnance du Tribunal de la fonction 
publique de l’Union européenne (deuxième chambre) du 
7 décembre 2011, Strack/Commission (F-44/05 RENV, non 
publiée au Recueil), et tendant à l’annulation de cette 
ordonnance. 

Dispositif 

1) Le pourvoi est rejeté. 

2) M. Guido Strack supportera ses propres dépens ainsi que ceux 
exposés par la Commission européenne dans le cadre de la présente 
instance. 

( 1 ) JO C 118 du 21.4.2012. 

Recours introduit le 21 mai 2012 — Ålands Industrihus/ 
Commission européenne 

(Affaire T-212/12) 

(2012/C 227/38) 

Langue de procédure: le suédois 

Parties 

Partie(s) requérante(s): Ålands Industrihus (Mariehamn, Finlande) 
(représentant(s): M e L. Laitinen, avocate) 

Partie(s) défenderesse(s): Commission européenne 

Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— annuler la décision 2012/252/UE de la Commission du 13 
juillet 2011 relative à l’aide d’État C 6/08 (ex NN 69/07) 
accordée par le gouvernement provincial d’Åland à Ålands 
Industrihus Ab; 

— condamner la Commission aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

À l’appui du recours, la partie requérante invoque sept moyens. 

1) Premier moyen tiré de la mauvaise application de l’article 
107, paragraphe 1, TFUE — absence d’aide d’État 

— La requérante affirme que les apports en capital et les 
garanties de prêts en cause ne constituent nullement une 
aide d’État, dans la mesure où ces opérations n’ont pas 
faussé la concurrence au point d’affecter les échanges 
entre États membres. La Commission a commis une 
erreur manifeste d’appréciation des faits, tout spéciale­
ment en constatant qu’il n’existe aucun obstacle à ce 
que des entreprises non résidentes exercent des activités 
sur les îles Åland et certainement aucun obstacle à ce 
qu’elles réalisent des investissements sur le marché local 
de l’immobilier.
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2) Deuxième moyen tiré de la mauvaise application de l’article 
107, paragraphe 1, TFUE et de la notion d’investisseur 
privé — absence d’aide d’État 

— La requérante affirme que l’ensemble des apports en 
capital était compatible avec le principe de l’investisseur 
en économie de marché et, par conséquent, n’a pas 
faussé ou menacé de fausser la concurrence au point 
d’affecter les échanges entre États membres. La Commis­
sion a commis une erreur d’appréciation de la compati­
bilité de la mesure avec le principe de l’investisseur en 
économie de marché dans la mesure où elle a, notam­
ment à tort et de façon arbitraire, apprécié l’importance 
de la rentabilité prévisionnelle en ne s’attachant qu’au 
rendement annuel. La requérante est d’avis que la renta­
bilité prévisionnelle réelle est une combinaison du rende­
ment annuel et de l’accroissement prévisionnel de la 
valeur. 

3) Troisième moyen tiré de l’absence de prise en compte suffi­
sante des programmes d’aide existants en ce qui concerne les 
garanties accordées 

— La Commission a omis de tenir compte du fait qu’au 
moins deux des garanties accordées relevaient d’un 
régime d’aide existant. 

4) Quatrième moyen tiré de l’erreur d’appréciation des faits et 
du défaut de motivation 

— Si les mesures en cause devaient néanmoins être consi­
dérées comme constituant des aides d’État, les sommes 
dont la récupération est exigée sont mal déterminées. En 
premier lieu, la motivation pour exiger la récupération 
de la totalité des capitaux investis est très faible, 
défectueuse et extrêmement laconique. En second lieu, 
l’élément aide des garanties est déterminé arbitrairement 
à un niveau déraisonnable et irréaliste avec une 
motivation insuffisante. La requérante affirme que l’in­
suffisance et l’arbitraire de la motivation fait qu’il lui est 
quasiment impossible de répliquer aux allégations de la 
Commission. 

5) Cinquième moyen tiré de la mauvaise application du cadre 
légal en matière de taux de référence 

— Pour déterminer l’élément aide des garanties, la Commis­
sion a fait application de la communication relative à la 
révision de la méthode de calcul des taux de référence et 
d’actualisation ( 1 ) avec un effet rétroactif. Cette applica­
tion rétroactive illicite a pour conséquence que l’élément 
aide des garanties dont la récupération est ordonnée est 
d’un montant supérieur à celui résultant de l’application 
du juste texte qui, selon la requérante, est la communi­
cation concernant la méthode de fixation des taux de 
référence et d’actualisation ( 2 ), en vigueur à l’époque où 
les garanties ont été accordées. 

6) Sixième moyen tiré de ce que la requérante avait une 
confiance légitime relativement aux aides 

— Sur la base des éléments développés sous les trois 
premiers moyens, la requérante avait une confiance légi­
time que les mesures décidées par le gouvernement 
provincial ne constituaient pas des aides d’État. En 
outre, la requérante a examiné cette question avec le 
gouvernement provincial, qui a confirmé que les 
mesures relevaient de régimes d’aide notifiés. 

7) Septième moyen tiré de ce que la décision attaquée porte 
atteinte à la sécurité juridique et méconnaît le régime de 
propriété garanti par l’article 345 TFUE 

— La Commission a totalement fait l’impasse sur des inves­
tissements concomitants réalisés par la ville de Marie­
hamn, ce qui fait que, dans une situation où la récupé­
ration est ordonnée, la requérante est dans l’impossibilité 
de respecter le principe légal d’égalité entre actionnaires, 
inscrit dans la loi finlandaise sur les sociétés par actions. 
Cette omission de la part de la Commission a également 
pour effet de déformer le résultat économique final pour 
les parties concernées d’une manière telle qu’elle mécon­
naît l’article 345 TFUE, selon lequel les traités ne préju­
gent en rien le régime de la propriété dans les États 
membres. 

( 1 ) JO 2008, C 14, p. 6. 
( 2 ) JO 1997, C 273, p. 3. 

Recours introduit le 21 mai 2012 — Indesit Company/ 
OHMI — ILVE (quadrio) 

(Affaire T-214/12) 

(2012/C 227/39) 

Langue de dépôt du recours: l'italien 

Parties 

Partie requérante: Indesit Company SpA (Fabriano, Italie) (repré­
sentants: G. Floridia et R. Floridia, avocats) 

Partie défenderesse: Office de l’harmonisation dans le marché inté­
rieur (marques, dessins et modèles) 

Autre partie devant la chambre de recours: ILVE-Industria Lavora­
zione Veneta Elettrodomestici SpA (Campodarsego, Italie) 

Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— annuler la décision rendue par la première chambre de 
recours le 14 mars 2012 dans l’affaire R 2219/2010-1 et 
constater que la marque communautaire n o 7 313 158, 
constituée par le terme «quadrio» dans une graphie particu­
lière et désignant des frigos, remplit les conditions requises 
pour être enregistrée
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